
Tout Membre ayant ratifié la présente convention qui, dans le délai d'une
année après l'expiration de la période de dix années mentionnée au paragraphe
précédent, ne fera pas usage de la faculté de dénonciation prévue par le présent
article, sera lié pour une nouvelle période de dix années et, par la suite, pourra
dénoncer la présente convention à l'expiration de chaque période de dix années
dans les conditions prévues au présent article.

Article 6

A l'expiration de chaque période de dix années à compter de l'entrée en
vigueur de la présente convention, le Conseil d'administration du Bureau inter-
national du Travail devra présenter à la Conférence générale un rapport sur
l'application de la présente convention et décidera s'il y a lieu d'inscrire à l'ordre
du jour de la Conférence la question de sa revision totale ou partielle.

Article 7

Au cas où la Conférence internationale adopterait une nouvelle convention
portant revision totale ou partielle de la présente convention, la ratification par
un Membre de la nouvelle convention portant revision entraînerait de plein droit
dénonciation de la présente convention sans condition de délai nonobstant l'arti-
cle 5 ci-dessus, sous réserve que la nouvelle convention portant revision soit
entrée en vigueur.

A partir de la date de l'entrée en vigueur de la nouvelle convention portant
revision, la présente convention cesserait d'être ouverte à la ratification des
Membres.

La présente convention demeurerait toutefois en vigueur dans sa forme et
teneur pour les Membres qui l'auraient ratifiée et qui ne ratifieraient pas la
nouvelle convention portant revision.

Article 8
Les textes français et anglais de la présente convention feront foi l'un et

l'autre.

Et que cette Chambre l'approuve.

Sur motion du trés honorable sénateur Meighen, il est
Résolu: Qu'il est opportun que le Parlement approuve la Convention con-

cernant la protection des travailleurs occupés au chargement ou au décharge-
ment des navires contre les accidents (revisée en 1932), adoptée comme projet
de convention par la Conférence générale de l'Organisation internationale du
Travail de la Société des Nations, à sa seizième session à Genève, le 12ème jour
d'avril 1932, et qui se lit comme suit:

CONVENTION CONCERNANT LA PROTECTION DES TRAVAILLEURS OCCUPÉS AU CHARGE-
MENT OU AU DÉCHARGEMENT DES BATEAUX CONTRE LES ACCIDENTS

La Conférence générale de l'Organisation internationale du Travail de la
Société des Nations,

Convoquée à Genève par le Conseil d'administration (lu Bureau inter-
national du Travail, et s'y étant réunie le 30 mai 1929, en sa douzième
session,

SENAT 25 GEO. V


